
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-POLYCARPE 

 
 

Séance ordinaire 14 juin 2021 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Saint-Polycarpe tenue le 14 juin 2021 à 19 h30 par voie de vidéoconférence 
(exceptionnellement permis étant donné la situation du COVID-19 et les 
différents arrêtés ministériels). 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil François Lalonde, 
Pascal Pilon, Pierre Régimbald, François Perreault, Normand Vincent, 
Roger Bourbonnais, formant quorum sous la présidence du Maire Jean-
Yves Poirier. 
 
Autre(s) personne(s) présente(s) : Julie Paradis, directrice générale 
adjointe, responsable du greffe et des communications. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
Le maire, Jean-Yves Poirier, déclare la séance ouverte à 19 h 30. 
 

2. ADOPTION DU L'ORDRE DU JOUR  
2021-06-107 Le maire Jean-Yves Poirier procède à la lecture de l’ordre du jour préparé 

pour la séance ordinaire du 14 juin 2021. 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance ordinaire du 14 juin 2021 tel que 
rédigé, soit : 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. ADOPTION DU L'ORDRE DU JOUR 

3. GREFFE 

3.1 Adoption du procès-verbal - Séance ordinaire du 10 mai 2021 

3.2 Dépôt de la correspondance 

3.3 Élection 2021 – Utilisation du vote par correspondance 

3.4 Élection 2021 – Utilisation du vote par correspondance pour les 

électrices et les électeurs de 70 ans ou plus pour l’élection générale du 7 

novembre 2021 et pour toute procédure recommencée à la suite de cette 

élection 

4. RESSOURCES HUMAINES 

4.1 Embauche - Moniteur - Camp de jour 2021 

4.2 Modification – Lettre d’entente #9 Convention collective - Syndicat des 

travailleurs et travailleuses de la Municipalité de Saint-Polycarpe (CSN)  

5. FINANCES 

5.1 Approbation des listes de déboursés et des transferts budgétaires - Mai 

2021 

6. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 

7. SERVICES URBAINS 



8. URBANISME ET AMÉNAGEMENT 

8.1 Approbation - Projet intégré lot 4 458 254 - Les habitations Auger inc. 

9. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 

9.1 Ratification - Octroi de contrat et autorisation de paiement – Les Services 

EXP inc. – Accompagnement projet MADA - Parc Rémi-Gauthier 

9.2 Demande d'aide financière - Maison de soins palliatifs Vaudreuil-

Soulanges - 17e tournoi de golf  

9.3 Appui - Maison de la Famille - Parc comestible  

9.4 Modification de contrat – Maison de la Famille de Vaudreuil-Soulanges – 

Location des espaces 

9.5 Abolition des frais de retard - Bibliothèque municipale de Saint-Polycarpe 

9.6 Octroi de contrat et autorisation de paiement - Forage Saint-Denis - 

Forage d'un puit pour l'alimentation des jeux d'eau du parc Rémi-

Gauthier  

9.7 Appui – Centre communautaire des aînés de Vaudreuil-Soulanges - 

Initiative canadienne pour des collectivités en santé  

10. RÈGLEMENTS 

10.1 Adoption - Règlement 113-2012-10 modifiant le règlement de zonage 

numéro 113-2012 afin d’autoriser l’utilisation de conteneurs à certaines 

conditions et d’autoriser la fermeture du fossé dans la zone H1-26 à 

certaines conditions 

10.2 Avis de motion - Règlement 171-2019-01 modifiant le règlement 171-

2019 concernant la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir, le 

contrôle et le suivi budgétaire 

11. AFFAIRES DIVERSES 

11.1 Interdiction - Utilisation du sifflet de locomotives aux passages à niveau 

des chemins de la Cité des Jeunes, Sainte-Marie et de Beaujeu - VIA 

Rail  

11.2 Interdiction - Utilisation du sifflet de locomotives aux passages à niveau 

des chemins Sainte-Marie, de Beaujeu, de l'Église et Élie-Auclair - 

Canadien Pacifique  

11.3 Autorisation de signataires – Promesse d'achats – Lots 3 765 098 et 3 

766 309 

12. PAROLE AUX CONSEILLERS 

13. PAROLE AU MAIRE 

14. PÉRIODE DE QUESTIONS 

15. LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ. 
 

3. GREFFE  
  



3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL - SÉANCE ORDINAIRE DU 10 MAI 
2021 
  

2021-06-108 Conformément à l’article 201 du Code municipal du Québec, le procès-
verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2021 est déposé lors de la 
présente séance; 
 
Il est proposé par Monsieur François Perreault, 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  

3.2 DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE    

 

DATE  

 

EXPÉDITEUR 

 

OBJET 

 

SIGNATAIRE 

29 janvier 
2021 

Ministre déléguée 
à l’Éducation et 

Ministre 
responsable de la 

Condition 
féminine    

Octroi d’une aide 
financière– 
PAFIRS – 

4 305 833 $  

 

Isabelle Charest, 
ministre 

 

 
3.3 ÉLECTION 2021 – UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE  
  

2021-06-109 CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de l’article 582.1 de la Loi 
sur les élections et les référendums dans les municipalités, le ministre peut, 
par règlement, établir les modalités selon lesquelles peut être exercé, par 
correspondance, le droit de vote d’une personne qui est inscrite comme 
électeur ou personne habile à voter sur la liste électorale ou référendaire à 
un autre titre que celui de personne domiciliée; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de l’article 659.4 de la Loi 
sur les élections et les référendums dans les municipalités, une résolution 
doit être prise au plus tard le 1er juillet de l’année civile où doit avoir lieu 
une élection générale ou, s’il s’agit d’une élection partielle, au plus tard le 
quinzième jour suivant celui où le conseil a été avisé du jour fixé pour le 
scrutin. Dans le cas d’un scrutin référendaire, cette résolution doit être 
prise lors de la séance du conseil au cours de laquelle doit être fixée la 
date du scrutin. Les mêmes règles s’appliquent à une résolution dont l’objet 
est de résilier une résolution antérieure; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
D’UTILISER le vote par correspondance pour toute personne inscrite sur la 
liste électorale ou référendaire comme électeur ou personne habile à voter 
à un autre titre que celui de personne domiciliée lors de tout scrutin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
3.4 ÉLECTION 2021 – UTILISATION DU VOTE PAR CORRESPONDANCE 

POUR LES ÉLECTRICES ET LES ÉLECTEURS DE 70 ANS OU PLUS 
POUR L’ÉLECTION GÉNÉRALE DU 7 NOVEMBRE 2021 ET POUR 
TOUTE PROCÉDURE RECOMMENCÉE À LA SUITE DE CETTE 
ÉLECTION  

  
2021-06-110 CONSIDÉRANT QUE l’élection générale municipale aura lieu le 7 

novembre 2021 en contexte de la pandémie de la COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général des élections a édicté, 
conformément à l’article 3 de la Loi visant à faciliter le déroulement de 
l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de la 
pandémie de la COVID-19 (L.Q. 2021, c. 8), le Règlement modifiant 



certaines dispositions en matière municipale afin de faciliter le déroulement 
de l’élection générale municipale du 7 novembre 2021 dans le contexte de 
la pandémie de la COVID-19 ((2021) 153 G.O.Q. II, 2111B), lequel est 
entré en vigueur le 15 mai 2021 et modifie, notamment, certaines 
dispositions de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2) et le Règlement sur le vote par 
correspondance (RLRQ, c. E-2.2, r. 3) (ci-après : le Règlement du DGE); 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 659.4 de la 
Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, tel que 
modifié par l’article 40 du Règlement du DGE, la municipalité peut adopter 
une résolution afin de permettre à toute personne qui est inscrite comme 
électrice ou électeur sur sa liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou 
plus le jour fixé pour le scrutin d’exercer son droit de vote par 
correspondance, si une telle personne en fait la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le cadre légal et réglementaire pour administrer cette 
modalité de vote est désormais fixé et en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des troisième et quatrième alinéas de l’article 
659.4 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, 
tels que modifiés par l’article 40 du Règlement du DGE, une résolution doit 
être prise au plus tard le 1er juillet 2021 et une copie vidimée de celle-ci 
doit être transmise, le plus tôt possible après son adoption, à la ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi qu’au directeur général des 
élections. 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
DE PERMETTRE à toute personne qui est inscrite comme électrice ou 
électeur sur la liste électorale et qui est âgée de 70 ans ou plus le jour fixé 
pour le scrutin qu’elle puisse voter par correspondance pour l’élection 
générale du 7 novembre 2021 et pour les recommencements qui 
pourraient en découler, si elle en fait la demande; 
 
DE TRANSMETTRE à la ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation ainsi qu’au directeur général des élections une copie vidimée 
de la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
4. RESSOURCES HUMAINES  
  
4.1 EMBAUCHE - MONITEUR - CAMP DE JOUR 2021  
2021-06-111 CONSIDÉRANT la vacance d’un poste de moniteur pour le camp de jour 

2021; 
 
CONSIDÉRANT l’affichage des postes en février dernier afin de combler 
les postes de moniteur et d’accompagnateur; 
 
CONSIDÉRANT la candidature d’Olivier St-Amant;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du comité;  
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Perreault, 
ET RÉSOLU 
 
DE RATIFIER l’attribution du poste de moniteur au sein du Camp de jour 
Soulanges 2021 à Olivier St-Amant; 
 
DE FIXER le salaire de cet employé au taux horaire de 13,50 $. 
 
DE FIXER rétroactivement l’entrée en fonction à partir du 1er juin 2021. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  



4.2 MODIFICATION – LETTRE D’ENTENTE #9 CONVENTION COLLECTIVE 
- SYNDICAT DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES DE LA 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-POLYCARPE (CSN)  

  
2021-06-112 CONSIDÉRANT la convention collective signée entre la Municipalité de 

Saint-Polycarpe et le Syndicat des travailleurs et travailleuses de la 
Municipalité de Saint-Polycarpe (CSN) le 22 janvier dernier;  
 
CONSIDÉRANT QUE le syndicat désire apporter une modification à 
l’horaire établi par ladite convention;  
 
CONSIDÉRANT QUE la modification viendrait modifier l’horaire d’une 
semaine normale de travail, en permettant aux différents services de 
terminer à midi le vendredi, à longueur d’année; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-
trésorière, Anne-Marie Duval et le président du syndicat, Olivier Lefebvre, à 
signer la lettre d’entente # 9 pour faire partie intégrante de la convention 
collective du Syndicat des travailleurs et travailleuses de la Municipalité de 
Saint-Polycarpe (CSN). 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
5. FINANCES  
  
5.1 APPROBATION DES LISTES DE DÉBOURSÉS ET DES TRANSFERTS 

BUDGÉTAIRES - MAI 2021  
  
2021-06-113 CONSIDÉRANT les listes des comptes payés et à payer et la liste numéro 

2021-06 des transferts budgétaires du mois de mai 2021 déposées lors de 
la présente séance; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER les listes des comptes payés et à payer et la liste numéro 
2021-06 des transferts budgétaires du mois de mai 2021; 
 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à effectuer 
les paiements des comptes inscrits totalisant un montant de 519 405,17 $, 
soit : 
 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ  
 
Je, Anne-Marie Duval, directrice générale et secrétaire-trésorière, certifie 
avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la 
dépense.  
 
______________________  
Anne-Marie Duval 
Directrice générale et secrétaire-trésorière  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

Chèques émis par la municipalité 394 362,04 $ 

Paiements électroniques par Accès D’Affaires de 
Desjardins 

74 464,75 $ 

Salaires nets 49 578,38 $  

TOTAL 519 405,17 $ 

  
8. URBANISME ET AMÉNAGEMENT  
  
8.1 APPROBATION - PROJET INTÉGRÉ LOT 4 458 254 - LES 



HABITATIONS AUGER INC.  
  
2021-06-114 CONSIDÉRANT QUE l’entreprise les habitations Auger inc. a déposé le 3 

juillet 2020 un projet intégré pour un quatre multifamiliales de six logis situé 
sur le lot 4 458 254 du cadastre du Québec, à l'intersection de la rue P.J. 
Lemoyne et de la rue Bourgon;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet initial nécessitait des dérogations mineures; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de Saint-Polycarpe a approuvé 
ces demandes de dérogations mineures le 8 mars 2021;  
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet tel que présenté n'a pas été approuvé par 
le ministère des Transports du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 2 juin dernier, l’entreprise Les habitations Auger 
inc.  a déposé un nouveau plan d'implantation pour le même lot;  
 
CONSIDÉRANT QUE ce nouveau plan ne nécessite pas de dérogations 
mineures; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable émise par le Comité 
consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet intégré doit être approuvé par le conseil 
municipal; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER D'ACCEPTER le plan d'implantation pour le projet intégré 
pour le lot 4 458 254  déposé par l'entreprise Les habitations Auger inc. le 
2 juin dernier; 
 
D'AUTORISER l'Inspectrice des bâtiments, environnement et préposée à 
l’urbanisme, Stéphanie Sigouin, à mettre les permis de construction et tout 
autre document pertinent.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  
  
9.1 RATIFICATION - OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE 

PAIEMENT – LES SERVICES EXP INC. – ACCOMPAGNEMENT 
PROJET MADA - PARC RÉMI-GAUTHIER  

  
2021-06-115 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder à l'installation de 

luminaires décoratifs en bordure de la rue des Loisirs entre le parc Rémi-
Gauthier et le Centre Sportif Soulanges; 
 
CONSIDÉRANT QU'une aide externe professionnelle en électricité est 
nécessaire dans ce dossier;  
 
CONSIDÉRANT l'offre de services de l'entreprise Les Services EXP inc. au 
montant de 8 048,25 $ taxes incluses;  
 
Il est proposé par Monsieur Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
DE RATIFIER le contrat à l’entreprise Les Services EXP inc. pour 
l’accompagnement dans le cadre du projet MADA - Parc Rémi-Gauthier;  
 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à payer à 
l’entreprise Les Services EXP inc. un montant maximal de 8 048,25 $ taxes 
incluses, à même le poste budgétaire numéro 23-08-001-721;   
 
DE PRÉLEVER les fonds nécessaires aux surplus budgétaires. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  



9.2 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE - MAISON DE SOINS PALLIATIFS 
VAUDREUIL-SOULANGES - 17E TOURNOI DE GOLF 

  
2021-06-116 CONSIDÉRANT QUE la Maison de soins palliatifs Vaudreuil-Soulanges a 

déposé une demande d’aide financière à la Municipalité dans le cadre de 
son 17e tournoi de golf annuel;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Maison de soins palliatifs Vaudreuil-Soulanges est 
un organisme à but non lucratif et que leurs activités sont essentielles dans 
la région de Vaudreuil-Soulanges;  
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Pascal Pilon, 
ET RÉSOLU 
 
D’OCTROYER une aide financière au montant de 100 $ à la Maison de 
soins palliatifs Vaudreuil-Soulanges dans le cadre de son 17e tournoi de 
golf;   
 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à débourser la 
somme de 100 $ à même le poste budgétaire 02-702-50-970. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9.3 APPUI - MAISON DE LA FAMILLE - PARC COMESTIBLE 
  
2021-06-117 CONSIDÉRANT le projet de parc comestible que la Maison de la Famille 

de Vaudreuil-Soulanges souhaite implanté dans notre Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de recevoir un appui du conseil municipal de 
Saint-Polycarpe pour le dépôt du projet;  
 
CONSIDÉRANT l'attrait d'un tel projet pour nos citoyens; 
 
CONSIDÉRANT l'intérêt de diversifier l'offre de végétaux dans le parc 
Rémi-Gauthier; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
D'APPUYER le projet de parc comestible proposé par la Maison de la 
Famille; 
 
DE PROPOSER un espace adapté au projet dans le parc Rémi-Gauthier; 
 
DE PROPAGER l'information à nos citoyens; 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9.4 MODIFICATION DE CONTRAT – MAISON DE LA FAMILLE DE 

VAUDREUIL-SOULANGES – LOCATION DES ESPACES 
  
2021-06-118 CONSIDÉRANT la résolution 2021-03-053 autorisant la signature d’une 

entente avec la Maison de la Famille de Vaudreuil-Soulanges pour les 
camps de jour 2021;  
 
CONSIDÉRANT QUE les parties désirent procéder à la location des locaux 
du Centre Sportif Soulanges pour le camp de jour 2021;  
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts pour la location des locaux est de 4 970 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Maison de la Famille de Vaudreuil-Soulanges ne 
peut assumer ces frais seule;  
 
CONSIDÉRANT QUE les parties s’entendent pour séparer en deux parts 
égales le montant de 4 970 $;  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’apporter une modification à ladite entente 
par le biais d’un addenda; 
 
Il est proposé par Monsieur François Perreault, 



ET RÉSOLU 
 
D’ACCEPTER  l’addenda  proposé comme faisant partie intégrante de 
l’entente signée avec la Maison de la Famille de Vaudreuil-Soulanges;  

D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à signer 
l’addenda préparé par la Maison de la Famille de Vaudreuil-Soulanges et à 
payer la somme de 2 485 $ au Centre Sportif Soulanges. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9.5 ABOLITION DES FRAIS DE RETARD - BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

DE SAINT-POLYCARPE 
  
2021-06-119 CONSIDÉRANT QUE la responsable de la bibliothèque a adressé une 

demande à la Municipalité visant l'abolition des frais de retard de la 
bibliothèque;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Réseau BIBLIO de la Montérégie et l'ABPQ 
(Association des bibliothèques publiques du Québec) sont en faveur de 
l'abolition des frais de retard, laquelle s'inscrit dans le mouvement 
international "Fine Free Library" né aux États-Unis; 
 
CONSIDÉRANT QUE les amendes peuvent créer une barrière financière 
qui entre en opposition avec la mission d'accessibilité des bibliothèques; 
 
CONSIDÉRANT QUE les amendes peuvent créer des éléments de conflit 
entre le personnel et les citoyens, nuisant aux relations interpersonnelles 
que la bibliothèque désire créer avec la communauté;  
 
CONSIDÉRANT QUE les montants à collecter représentent une source 
négligeable de revenus pour la bibliothèque, d'autant plus qu'il faut 
considérer les ressources humaines nécessaires à la gestion des comptes 
impayés;  
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER l'abolition des frais de retard pour la remise de livres à la 
bibliothèque; 
 
DE MODIFIER en conséquence la Politique relative au fonctionnement de 
la bibliothèque municipale;  
 
D'AUTORISER la responsable du Service des sports, loisirs, culture et vie 
communautaire à transmettre une copie de cette résolution au Réseau 
BIBLIO afin d'officialiser cette démarche. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9.6 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT - FORAGE 

SAINT-DENIS - FORAGE D'UN PUIT POUR L'ALIMENTATION DES 
JEUX D'EAU DU PARC RÉMI-GAUTHIER 

  
2021-06-120 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire procéder au creusage d'un puit 

pour l'alimentation en eau des futurs jeux d'eau du parc Rémi-Gauthier; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de soumissions ont été acheminées 
à douze compagnies;  
 
CONSIDÉRANT QUE deux compagnies étaient incapable de fournir le 
service cet été et qu'une compagnie ne desservait pas notre Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de services de l'entreprise Forage Saint-Denis d'un 
montant de 12 664,50 $;  
 
Il est proposé par Monsieur Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise Forage Saint-Denis pour le forage 
d'un puit pour l'alimentation des jeux d'eau du parc Rémi-Gauthier;  



 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à payer à 
l’entreprise Forage Saint-Denis un montant maximal de 12 664,50 $ taxes 
incluses, à même le poste budgétaire numéro 23-080-01-721, prélevé à 
même un fonds de parc. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
9.7 APPUI – CENTRE COMMUNAUTAIRE DES AÎNÉS DE VAUDREUIL-

SOULANGES - INITIATIVE CANADIENNE POUR DES COLLECTIVITÉS 
EN SANTÉ 

  
2021-06-121 CONSIDÉRANT QUE le Centre communautaire des aînés de Soulanges 

sollicite l’appui de la Municipalité de Saint-Polycarpe pour son projet 
déposé dans le cadre du programme  Initiative canadienne pour des 
collectivités en santé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet consistera à aménager un lieu extérieur 
permanent  sur le territoire de la Municipalité, qui se voudra rassembleur, 
sécuritaire et invitant afin d’y organiser des activités pour les personnes 
ainées de la Municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet s’intègre dans la politique MADA 
(Municipalité amie des ainés) de la Municipalité de Saint-Polycarpe;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe désire appuyer le 
projet du Centre communautaire des aînés de Vaudreuil-Soulanges; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
DE DONNER son appui au Centre communautaire des aînés de Vaudreuil-
Soulanges pour son projet déposé au programme Initiative canadienne 
pour des collectivités en santé;  
 
D’AUTORISER la directrice générale et secrétaire-trésorière à signer la 
lettre d’appui ainsi que tout document donnant plein effet à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
10. RÈGLEMENTS  
  
10.1 ADOPTION - RÈGLEMENT 113-2012-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 113-2012 AFIN D’AUTORISER L’UTILISATION 
DE CONTENEURS À CERTAINES CONDITIONS ET D’AUTORISER LA 
FERMETURE DU FOSSÉ DANS LA ZONE H1-26 À CERTAINES 
CONDITIONS 

  
2021-06-122 CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Polycarpe a 

adopté le Règlement de zonage numéro 113-2012; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Polycarpe 
désire modifier le Règlement de zonage numéro 113-2012 afin d’autoriser 
l’utilisation de conteneurs à certaines conditions et d’autoriser la fermeture 
du fossé dans la zone H1-26 (rue des Prés) à certaines conditions;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe est régie par le 
Code municipal du Québec et assujettie aux dispositions de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme et que le Règlement de zonage numéro 
113-2012 ne peut être modifié que conformément aux dispositions de cette 
loi; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement contient une disposition susceptible 
d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné par le conseiller Pierre 
Régimbald, et qu’un premier projet de règlement a été déposé à la séance 
extraordinaire du conseil municipal du 23 avril 2021, le tout conformément 
aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du Québec (L.R.Q., c. 
C-27.);  



 
CONSIDÉRANT QUE le premier projet de règlement a été adopté le 23 
avril 2021; 
 
CONSIDÉRANT QU’une procédure de consultation écrite, d’une durée de 
15 jours, a eu lieu de 24 avril au 9 mai 2021, en remplacement de 
l’assemblée publique de consultation, considérant l’état d’urgence sanitaire 
lié à la pandémie COVID-19; 
 
CONSIDÉRANT QUE le second projet de règlement a été adopté le 10 mai 
2021; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune demande valide n’a été reçue à l’égard du 
second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant la présente séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE des copies de ce règlement sont disponibles pour 
consultation sur le site internet depuis le début de la séance;  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir lu ce 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été remise aux membres du 
conseil au moins 72 heures avant la présente séance; 
 
CONSIDÉRANT QUE des copies de ce règlement sont disponibles pour 
consultation sur le site internet depuis le début de la séance;  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir lu ce projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par Monsieur Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le Règlement 113-2012-10 modifiant le règlement de zonage 
numéro 113-2012 afin d’autoriser l’utilisation de conteneurs à certaines 
conditions et d’autoriser la fermeture du fossé dans la zone H1-26 à 
certaines conditions. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
10.2 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 171-2019-01 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT 171-2019 CONCERNANT LA GESTION 
CONTRACTUELLE, LA DÉLÉGATION DE POUVOIR, LE CONTRÔLE ET 
LE SUIVI BUDGÉTAIRE 

  
2021-06-123 Conformément à l’article 445 du Code Municipal du Québec, le projet de 

Avis de motion – Règlement 171-2019-01 modifiant le règlement 171-2019 
concernant la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir, le contrôle et 
le suivi budgétaire est déposé et un avis de motion est donné par le 
conseiller François Perreault à l’effet qu’à une prochaine assemblée ou à 
une séance subséquente, ledit règlement sera proposé pour adoption.  

  
11. AFFAIRES DIVERSES  
  
11.1 INTERDICTION - UTILISATION DU SIFFLET DE LOCOMOTIVES AUX 

PASSAGES À NIVEAU DES CHEMINS DE LA CITÉ DES JEUNES, 
SAINTE-MARIE ET DE BEAUJEU - VIA RAIL 

  
2021-06-124 CONSIDÉRANT QUE plusieurs chemins de fer traversent la Municipalité 

de Saint-Polycarpe et sont utilisés par les compagnies ferroviaires;  
 
CONSIDÉRANT QUE sur les huit passages à niveau qui traversent la 
Municipalité, quatre appartiennent à la compagnie ferroviaire VIA Rail 
Canada; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces quatre passages à niveau sont situés aux points 
miliaires (P.M.) 3.61, 4.50 et 6.17, de la subdivision d'Alexandria et se 



retrouvent respectivement sur les chemins portant les noms de chemin de 
la Cité des Jeunes, chemin Sainte-Marie ainsi que chemin de Beaujeu;  
 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie VIA Rail Canada utilise le sifflet de 
locomotive à ces passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE des études de faisabilité pour abolir le sifflet de 
locomotive ont été effectuées en 2010;  
 
CONSIDÉRANT QUE suite à cette étude, des mesures correctives ont été 
apportées aux différents passages à niveau ainsi qu'aux abords routiers 
desdits passages;  
 
CONSIDÉRANT QUE la firme AECOM Consultants inc. a été mandatée en 
décembre 2018 pour produire une étude détaillée afin de constater les 
corrections effectuées en 2010 et d'établir la liste des mesures correctives 
requises pour être conformes aux exigences de Transports Canada;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette étude a dûment été transmise à la compagnie 
VIA Rail Canada;  
 
CONSIDÉRANT QUE les mesures à apporter par la Municipalité de Saint-
Polycarpe ont été effectuées;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal veut interdire l'utilisation du 
sifflet de locomotives aux passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE le bruit du sifflet du train est incommodant pour les 
citoyens de Saint-Polycarpe et cause des désagréments importants aux 
personnes qui vivent à proximité des passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe publiera un avis 
public afin de sensibiliser la population à la disparition du sifflet de 
locomotive aux passages aux différents passages niveau et aux dangers 
pouvant survenir;  
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur François Perreault, 
ET RÉSOLU 
 
D'INTERDIRE l'utilisation du sifflet de locomotives aux passages à niveau 
des chemins de la Cité des Jeunes, Sainte-Marie et de Beaujeu qui sont 
situés aux points miliaires (P.M.) 3.61, 4.50 et 6.17, de la subdivision 
d'Alexandria;  
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au département 
de la sécurité ferroviaire de Transports Canada; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la compagnie 
ferroviaire VIA Rail Canada; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la députée 
fédérale de Salaberry-Suroît, Madame Claude DeBellefeuille. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
11.2 INTERDICTION - UTILISATION DU SIFFLET DE LOCOMOTIVES AUX 

PASSAGES À NIVEAU DES CHEMINS SAINTE-MARIE, DE BEAUJEU, 
DE L'ÉGLISE ET ÉLIE-AUCLAIR - CANADIEN PACIFIQUE 

  
2021-06-125 CONSIDÉRANT QUE plusieurs chemins de fer traversent la Municipalité 

de Saint-Polycarpe et sont utilisés par les compagnies ferroviaires;  
 
CONSIDÉRANT QUE sur les huit passages à niveau qui traversent la 
Municipalité, quatre appartiennent à la compagnie ferroviaire Canadien 
Pacifique; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces quatre passages à niveau sont situés aux points 
miliaires (P.M.) 4.65, 35.61, 36.37 et 36.51 de la subdivision Winchester et 
se retrouvent respectivement sur les chemins portant les noms de chemin 
Sainte-Marie, de Beaujeu, de l'Église et Élie-Auclair ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la compagnie Canadien Pacifique utilise le sifflet de 



locomotive à ces passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE des études de faisabilité pour abolir le sifflet de 
locomotive ont été effectuées en 2010;  
 
CONSIDÉRANT QUE suite à cette étude, des mesures correctives ont été 
apportées aux différents passages à niveau ainsi qu'aux abords routiers 
desdits passages;  
 
CONSIDÉRANT QUE la firme AECOM Consultants inc. a été mandatée en 
décembre 2018 pour produire une étude détaillée afin de constater les 
corrections effectuées en 2010 et d'établir la liste des mesures correctives 
requises pour être conformes aux exigences de Transports Canada;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette étude a dûment été transmise à la compagnie 
Canadien Pacifique;  
 
CONSIDÉRANT QUE les mesures à apporter par la Municipalité de Saint-
Polycarpe ont été effectuées;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal veut interdire l'utilisation du 
sifflet de locomotives aux passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE le bruit du sifflet du train est incommodant pour les 
citoyens de Saint-Polycarpe et cause des désagréments importants aux 
personnes qui vivent à proximité des passages à niveau;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe publiera un avis 
public afin de sensibiliser la population à la disparition du sifflet de 
locomotive aux passages aux différents passages niveau et aux dangers 
pouvant survenir; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Pascal Pilon, 
ET RÉSOLU 
 
D'INTERDIRE l'utilisation du sifflet de locomotives aux passages à niveau 
des chemins Sainte-Marie, de Beaujeu, de l'Église et Élie-Auclair qui sont 
situés aux points miliaires (P.M.) 4.65, 35.61, 36.37 et 36.51, de la 
subdivision Winchester;  
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au département 
de la sécurité ferroviaire de Transports Canada; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la compagnie 
ferroviaire Canadien Pacifique; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la députée 
fédérale de Salaberry-Suroît, Madame Claude DeBellefeuille. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
11.3 AUTORISATION DE SIGNATAIRES – PROMESSE D'ACHATS – LOTS 3 

765 098 ET 3 766 309 
  
2021-06-126 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe a fait l'acquisition 

des lots  3 766 309 et 3 765 098 du cadastre du Québec le 29 octobre 
2018;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a lancé un appel d'intérêts pour qu'un 
projet favorable et valorisant pour Saint-Polycarpe soit déposé;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu plusieurs propositions de 
projets en 2020;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet mélioratif correspondant le plus à la vision 
de la Municipalité était le projet déposé par Monsieur Michel Brabant;  
 
CONSIDÉRANT la promesse d’achat-vente d’immeuble rédigée par la 
firme Leroux, Vincent, Pharand notaires SENC; 
 
Il est proposé par le conseiller Monsieur Jean-Yves Poirier, 
ET RÉSOLU 



 
D’APPROUVER D’AUTORISER le maire, Jean-Yves Poirier, et la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, Anne-Marie Duval à signer la promesse 
d’achat donnant plein effet à la présente; 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.  

  
12. PAROLE AUX CONSEILLERS 
   

 
Le conseiller François Perreault mentionne qu’il devrait y avoir plus de 
surveillance pour l’eau potable, car certains citoyens arrosent leur asphalte. 
Il devrait y avoir des dépliants d’envoyer par la poste. 
 
Le conseiller Normand Vincent est très heureux et fier de la vente du 
terrain Brunet. Le montant de la vente sera bénéfique pour la Municipalité.  
 
Le conseiller Roger Bourbonnais mentionne que les panneaux d’affichage 
pourraient être utilisés pour les interdictions d’eau potable. Il mentionne 
également être satisfait par le projet de développement du terrain Brunet.  
 
François Lalonde est très heureux de l’avancement du projet Brabant et 
des nouveaux projets qui prendront place au parc Rémi Gauthier. 
 
Le conseiller Pascal Pilon est satisfait de tous les projets qui avancent 
dans la Municipalité. 
 
Le conseiller Pierre Régimbald mentionne que le projet relativement au 
terrain Brunet lui tenait à cœur. Il a apprécié l’expérience d’analyse mise en 
place pour ce projet. Le projet de jeu d’eau est également un atout pour la 
Municipalité.  

  
13. PAROLE AU MAIRE  

 
Monsieur le maire mentionne tout d’abord toute la patience nécessaire 
pour mener à termes des projets d’envergure. 
 
Il prend le temps de remercier les deux paliers gouvernementaux pour 
l’investissement dans le Centre Sportif Soulanges qui a besoin d’amour. Il 
s’agit de la deuxième plus grosse subvention en Montérégie. L’actif sera 
revampé et consolidera l’offre sportive pour la Municipalité. Monsieur le 
Maire souhaite que l’OBNL en place pour la gestion du centre sportif  
continue de prospérer et de se développer.  
 
Il adresse ses remerciements à la députée provinciale, Marilyne Picard et 
la député fédérale, Claude De Bellefeuille, pour leur présence pendant tout 
le processus. Monsieur le Maire se dit fier d’avoir persisté et ralier les 
autres municipalités.  
 
Il remercie également le DEV qui lui a présenté Monsieur Guy Laperrière 
qui a été chargé de projets dans le dossier et a réussi à déposer une 
demande complète et sans faille. 
 
Il rappelle que le projet du terrain Brunet est une grande fierté car à 
l’époque il s’agissait de garder le contrôle sur ce qui serait développé sur 
ces terrains. Deux projets étaient considérés plus sérieusement sur les six 
qui ont été déposés. Le projet choisi sera certainement une plus-value pour 
la Municipalité. La possibilité de décider de la vocation de cet espace est 
assurément d’un grand intérêt pour la Municipalité. 
 
La subvention reçue de la MADA viendra améliorer le parc Rémi-Gauthier 
en y ajoutant un sentier actif et des luminaires. Un plan d’amélioration de 
notre parc échelonné sur 10 ans sera bientôt présenté aux citoyens. 
 
L’eau des futurs jeux d’eau sera puisé à même l’eau de puit qui pourra 
servir aux différents service de la Municipalité, dont le service incendie.  
 
La Municipalité regarde actuellement pour adhérer à différentes 
subventions (notamment le programme FIMEAU) pour améliorer les 
facettes de l’eau potable, que ce soit du captage d’eau jusqu’à la 
distribution. Monsieur le maire rappelle que la consommation d’eau est très 



grande et qu’il est important de compter sur la collaboration des citoyens.  
Monsieur le maire fait un appel au civisme des citoyens et les encourage à 
respecter les consignes en matière d’eau potable. 
 
Il termine en remerciant à nouveau Madame Marilyne Picard pour le 
montant discrétionnaire de 10 000 $ donné dans le cadre du MTQ pour la 
réfection de nos routes.   

  
14. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
Questions reçues par courriel :  
 
- Est-ce possible de connaitre la position de la Municipalité pour l'abattage 
des frênes atteints de l'agrile, le long de la rivière Delisle, surtout ceux qui 
sont près de la route?  
 
-Félicitions pour les panneaux pour la circulation agricole dans la 
municipalité.  

  
15. LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
2021-06-127 À 19 h 30 l’ordre du jour étant épuisé, 

 
Il est proposé par François Perreault, 
 
ET RÉSOLU 
 
DE LEVER la présente séance ORDINAIRE du 14 juin 2021. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ. 
 
 
La directrice générale et   Le Maire  
secrétaire-trésorière 
 
 
 
___________________________  __________________________ 
Anne-Marie Duval     Jean-Yves Poirier 
 
 

Je, Jean-Yves Poirier, atteste que 
la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142(2) 
du Code municipal du Québec 
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